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République du Niger

Ministère de l’Économie et des Finances

ALLOCUTION PRONONCEE PAR MONSIEURLE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES A L’OCCASION DE L’OUVERTURE DE LA REUNION DE LA REVUE A MI-PARCOURS DU PROGRAMME DE COOPERATION NIGER-PNUD

Niamey, le 22 novembre 2006

PALAIS DES CONGRES

Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement ;

Monsieur le Représentant Résident du Programme des Nations Unies pour le Développement ;

Mesdames et Messieurs les Représentants des agences de coopération ;

Mesdames et Messieurs les Représentants des agences du Système des Nations Unies ;

Mesdames et Messieurs les participants

Je voudrais tout d’abord, vous remercier tous, pour avoir accepté de prendre part aux travaux de l’atelier de la revue à mi-parcours du Programme de Pays et de son Plan d’Action (CPAP). Adressant aussi mes remerciements au PNUD pour l’organisation de cet atelier de revue je saisi l’occasion pour me féliciter de la qualité de notre coopération.

Le Gouvernement de la République du Niger est convaincu de la pertinence du choix des domaines de coopération dans lesquels le PNUD intervient, cette institution qui, par ailleurs, a mené des activités multiples du Programme de coopération réalisées dans notre pays au cours des trois années de mise en œuvre.

Je retiens pour ma part que les trois axes d’intervention du PNUD déclinés en trois programmes, couvrent des domaines de la lutte contre la pauvreté, du développement rural, de l’assainissement des finances publiques  et de la relance de l’économie, de l’éducation et de la santé, de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant. Ces domaines qui constituent assurément des priorités du Gouvernement ont été intégrés harmonieusement dans le Plan d’Action.

Les objectifs recherchés sont si nobles et si ambitieux qu’il requièrentrequière non seulement la volonté politique, mais aussi la mobilisation d’énormes ressources financières et humaines. Je voudrais ici saluer les résultats de mobilisation des ressources forts appréciables enregistrés au cours des trois années de mise en œuvre du CPAP.

Ainsi un montant total de 32,3 millions de dollars US ont été mobilisés par le PNUD dont 57% pour la gouvernance et croissance durable, 24% pour la sécurité alimentaire, 19% pour les services sociaux de base.

Sur le plan des réalisations physiques, je me réjouis des résultats atteints en faveur des structures de l’Etat, des Collectivités locales, et des populations notamment les plus vulnérables que sont les femmes et les enfants.

Mesdames et Messieurs,

Cet exercice de revue, qui est le premier du genre organisé conjointement entre le Niger et le PNUD, revêt une importance capitale, d’autant plus qu’il se tient après trois années de mise en œuvre du programme de coopération 2004-2007.

Aussi lui accordonsaccorde nous toute l’attention soutenue qu’il mérite. En effet, il s’agira au cours de ces deux jours de travaux de faire l’état de mise en œuvre des plans annuels, d’examiner les résultats atteints à mi-parcours, d’identifier les faiblesses et les contraintes et de définir les perspectives futures de notre coopération pour les années 2007-2008.

Cette revue nous permettra également d’apprécier la qualité de la coopération qu nous entretenons avec l’ensemble du Système des Nations Unies. Je dirai juste que les appuis des agences spécialisées des Nations Unies doivent avoir un impact significatif sur l’amélioration des conditions de vie des populations en général et particulier sur la pauvreté.

L’occasion de cette Revue sera saisie pour faire le point sur les forces et les faiblesses de l’outil CPAP qui est une innovation au Niger, pays pilote dans le processus de la réforme du système des Nations Unies sur la simplification et l’harmonisation des procédures et outils de programmation dans le cadre de l’aide au développement.

Mesdames et Messieurs,

La présente revue doit identifier également le potentiel humain et matériel capable de produire des effets positifs sur le développement social et économique du Niger. C’est pourquoi une attention particulière doit être accordée au mécanisme de suivi évaluation qui permet de mesurer les progrès réalisés et de tirer les leçons et les expériences réussies.

Sur ce, je déclare ouvert l’atelier de revue à mi-parcours du Programme Pays et de son Plan d’Action (CPAP)..

Je vous remercie.
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MINISTERE DE L’ECONOMIE 

ET DES FINANCES

REVUE A MI-PARCOURS

DU PROGRAMME DE COOPERATION 2004-2007

NIGER- PNUD

Allocution de Monsieur MicheleMichèle Falavigna, Représentant Résident/PNUD

Niamey, du 22 au 23 Novembre 2006 au

Palais des Congrès

· Monsieur le  Ministre de l’ Economiel’Economie et des Finances ;

· Mesdames Messieurs les Ministres ;

· Mesdames, Messieurs, les Députés Nationaux ;

· Mesdames Messieurs les représentants des Hautes Institutions de la République ;

· Excellences Mesdames, Messieurs les membres du Corps Diplomatique et Consulaire ; 

· Mesdames, Messieurs les membres des Organisations Internationales et sous-régionales ;

· Mesdames, Messieurs les participants à la réunion de revue ;

· Chers invités ;

· Mesdames, Messieurs .Messieurs.

C’est avec une note de satisfaction que nous constatons aujourd’hui, que le Plan d’Action du Programme de Coopération Niger-PNUD pour la période 2004 – 2007, signé en décembre 2003 et qui fait l’objet d’une revue à mi-parcours, a significativement accompagné un certain nombre d’événements majeurs ayant positivement marqué le contexte de sa mise en œuvre. Au nombre de ces événements nous pouvons relever notamment :

· laLa mise en place formelle de la communalisation ;

· leLe renforcement du Dispositif National de Prévention et de Gestion des crises, qui va au delàau-delà de la crise alimentaire ;

· la dynamisation du cadre et outils de gestion du processus de développement, dont la révision en cours de la SRP, et

· La création de l’Institut National de la Statistique.

Nous allons examiner au cours de la présente rencontre, le rôle du PNUD, en tant que facilitateur aux côtés du Gouvernement pour agir, au sein du SNU et en partenariat avec la communauté des donateurs, pour l’atteinte de résultats pertinents. Ces résultats portent essentiellement sur l’appui au renforcement des capacités nationales qui est au cœur du mandat de notre institution.

Dans le domaine de la gouvernance, les appuis du PNUD à la CENI ont permis la mise en place d’un dispositif efficace de préparation des élections et la création d’un espace de dialogue entre partenaires. Le PNUD a aussi facilité la mise en œuvre des concours financiers de certains partenaires pour l’organisation des élections, et pour la consolidation de la Paix.

S’agissant de la consolidation de la paix, après les études réalisées par le Ministère du Développement Communautaire et le Haut Commissariat à la Restauration de la Paix, le PNUD a facilité la coordination des partenaires et la mobilisation des ressources pour la réinsertion socio-économique des 3160 ex-combattants de l’Aïr et de l’Azawak.

Toujours dans le domaine du renforcement de la gouvernance démocratique, les capacités des femmes parlementaires et du Parlement dans son ensemble ont été renforcées pour une production législative accrue et un contrôle effectif de l’action gouvernementale.

De même, il y a lieu de souligner le partenariat avec le FENU (Fonds d’Equipement des Nations Unies) et le FBS (Fonds Belge de Survie) qui a permis de conduire l’expérimentation de la décentralisation et du développement local, dans un contexte de pré communalisation. En effet les résultats de cette expérimentation de l’approche communale partagée avec d’autres partenaires notamment les coopérations allemande, fançaise, suisse, et la BAD a servi d’ancrage à la décentralisation. Le PADL est aujourd’hui reconnu comme un modèle. Nous souhaitons que les PADL se multiplient dans la logique de l’approche programme. Pour ce faire il faut renforcer les capacités des différents acteurs de la décentralisation, objet d’une initiative que nous appuyons depuis 2004 conjointement avec la coopération américaine et que nous souhaiterions élargir à d’autres partenaires. L’originalité de cette initiative réside dans la mise en valeur des compétences nationales sur la base du volontariat.

En matière de gouvernance économique, le PNUD a contribué à l’effort collectif de  mise en œuvre des recommandations du forum de la SRP de juin 2003. Signalons parmi ces appuis la mise à jour des données sur la pauvreté à travers notre participation aux enquêtes socio-économiques et la mise au point des indicateurs de progrès de la SRP. Dans ce cadre, le renforcement du dispositif national de suivi-évaluation et de l’Institut National de la Statistique a eu lieu. De même, nous avons eu l’honneur de partager avec vous tous des techniques de pointe en matière de macro-modélisation et de chiffrage des OMD, qui enrichissent la révision de la SRP. Signalons également certaines initiatives de coordination et de mobilisation du partenariat telles que la consultation sectorielle sur l’environnement et à l’établissement, en partenariat avec la CEA, du Plan National (NICI) sur les nouvelles Technologies de l’Information.

Dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la gestion des ressources naturelles, le PNUD membre actif des Cadres de Concertation Etat Donateurs, a contribué au renforcement des dispositifs de réponse et de gestion des crises alimentaires et nutritionnellenutritionnelles. L’accent a été mis sur le renforcement des capacités de la CCA et du SAP en terme d’expertises, de moyens financiers, de traitement de l’information et de moyens de communication.

Le Programme Cadre de Lutte contre la Pauvreté, initiative nationale dont nous renforçons les capacités, est aujourd’hui un outil efficace pour les partenaires qui souhaitent intervenir dans les zones particulièrement vulnérables de Tillabéri, Maradi, Zinder et Diffa. En partenariat avec le PAM, le FENU, la FAO, le Fonds belge de Survie (FBS) et la Coopération danoise et de plus en plus de partenaires aide au renforcement des mécanismes d’atténuation des effets des crises au niveau communautaire, en lien avec le développement durable, dans une approche qui respecte et met en valeur la communalisation.

En ce qui concerne la gestion des ressources naturelles y compris les ressources en eau, face à l’immensité des défis, nous avons apporté un appui aux Institutions Nationales dans le dialogue de politique, le plaidoyer et la mobilisation des ressources. C’est ainsi que le Niger a eu davantage accès au Fond pour l’Environnement Mondial (FEM) qui alloue les ressources sur une base hautement compétitive. Du reste, le Niger est cité en exemple pour son dynamisme et son succès en matière de mobilisation de ressources du FEM, particulièrement le guichet destiné aux organisations communautaires de base et aux ONG.

En matière d’appuis à l’accès aux services sociaux de base dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, un partenariat fécond a été établi pour l’encrage des appuis au niveau communal en vue de l’amélioration de la qualité des services essentiels aux communautés. A cet effet, à travers les PADL, le PNUD a mobilisé des partenariats tous azimuts notamment avec la Fondation Zayed, le FENU, le FBS, le Canada et la Banque Mondiale par le biais du Programme d’Action Communautaire. Grâce à ce partenariat, plusieurs infrastructures sanitaires et scolaires et des points d’eau modernes (puits et forages) ont été réalisés. Les femmes rurales ont vu leurs tâches allégées et ont pu développer des activités génératrices de revenu.

Un autre résultat important à souligner, c’est l’appui aux structures du Ministère de la santé, qui a facilité la mobilisation, auprès du Fonds Mondial et l’utilisation par les programmes nationaux sur le paludisme et la tuberculose, pour environ onze millions cinq cent mille (11 500 000) dollars. Ces ressources viennent d’être nouvellement allouées. Les objectifs étant à l’horizon 2010, d’améliorer de au moins 60% à 85% la prise en charge correcte des cas de paludismes dans les 42 districts sanitaires et d’augmenter le taux de succès du traitement de la tuberculose de 60 à 85%.

Au total, pour trois domaines de coopération pour la période 2004-2006, hormis les ressources spéciales nouvellement mobilisées, c’est de 32 millions de dollars dont 21 millions sur les ressources régulières et 11 millions sur les ressources additionnelles provenant de fonds spéciaux qui ont été alloués, avec un taux de réalisation à ce jour de 82%.

Monsieur le Ministre, Mesdames, Messieurs,

C’est l’ensemble de ces résultats collectifs que nous devrions passer au peigne fin au cours de cet atelier, afin d’en apprécier objectivement la substance et la qualité et de tirer des leçons utiles pour l’avenir sur les succès, les faiblesses et les opportunités qui s’offrent à nous d’ici la fin du cycle actuel à la fin de l’année 2008.

Il serait utile de rappeler, tout au long de nos travaux, le mandat du PNUD en l’occurrence de faciliter le partenariat, la coordination, la synergie et l’impact des programmes de développement durable au Niger. Nous devrions donc surtout intégrer dans nos réflexions et analyses les priorités de développement du Niger et les exigences du contexte national et international, en relation avec l’appui au financement de la SRP révisée, la recherche d’une meilleure efficacité de l’aide, conformément à la Déclaration de Paris et la réforme du Système des Nations Unies.

Monsieur le Ministre, Mesdames, Messieurs,

Permettez-moi avant de terminer, de saisir cette opportunité pour exprimer toutes nos appréciations renouvelées à l’endroit du Gouvernement et des partenaires au Développement, qui oeuvrent inlassablement pour le renforcement de la culture démocratique, la consolidation de la paix et l’amélioration des conditions de vie des populations nigériennes.

Je souhaite plein succès à nos travaux et vous remercie de votre aimable attention.

